
         

        Décembre 2022 - janvier 2023

      Brèves de Conseil - 

L’ensemble des maires 
de l’agglomération a 
signé la Convention 
Territoriale Globale, en 
présence de la prési-
dente de la Caf, Lisa 
Cogérino, du président 
de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Sénonais et maire de Dix-
mont, Marc Botin et de Jean-Luc Givord, vice-pré-
sident chargé de la sécurité, de la prévention de la 
délinquance et de la cohésion sociale, maire de Pa-
ron.
La convention territoriale globale (CTG) est une dé-
marche fondée sur le partenariat avec la Caf pour 
renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination 
des services mis en place pour les habitants des ter-
ritoires. Elle permet ainsi d’élargir le champ d’actions 
des communes et de répondre au mieux aux besoins 
des habitants. 

La démarche a débuté l’année dernière avec une pre-
mière réunion regroupant les 27 communes afin de 
leur présenter les enjeux de la CTG et d’échanger sur 
la question. 
Plusieurs ateliers ont été organisés avec les com-
munes, les élus de l’Agglomération et les acteurs 
locaux, dans l’objectif de mettre en lumière la réali-
té du territoire, en abordant les atouts, les faiblesses 
et les besoins des habitants sur chaque thématique 
et d’aboutir ensuite à la mise en place d’un certain 
nombre d’actions. 
Il en est ressorti 23 fiches actions. Aussi, cette signa-
ture marque-t-elle le début de la mise en œuvre de 
ces actions qui serviront de fil directeur pour les col-
lectivités. Ces dernières auront en effet pour mission 
de mettre en place leurs actions de manière concor-
dante, afin de mieux répondre aux problématiques 
des habitants de l’Agglomération en matière de petite 
enfance, enfance, jeunesse, parentalité, vie sociale, 
accès aux droits ou handicap. 

Le conseil communau-
taire de l’Agglomération 
s’est réuni ce jeudi 15 
décembre à l’Amphi.  En 
préambule des débats, 
les 27 maires ont signé la 
convention territoriale du 
Grand Sénonais entre la 
Caisse d’Allocation Fami-
liale de l’Yonne et l’Agglo-
mération.

Cette démarche est obligatoire pour les EPCI de plus de 50 000 habitants et s’inscrit dans la loi de Transi-
tion Ecologique. Un plan d’action pour les années à venir a été élaboré comptant 54 opérations en faveur du 
développement des énergies renouvelables, des mobilités, de la réduction des émissions à effet de serre et 
de la maitrise de l’artificialisation des sols pour les principaux. Cet important document sera prochainement 
soumis à l’autorité environnementale compétente, à la Région et à l’Etat. Une validation qui donnera lieu à sa 
publication pour en permettre la consultation.

Le Plan Climat Air Energie Territorial validé

Signature de la Convention Territoriale Globale

L’ essentiel du Conseil communautaire
le grand

agglomération

senonais



Le Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de la CAGS 

adopté.

L’élaboration du PLUI-H a été lancé le 
29 juin 2017. Ce fut l’opportunité de ma-
térialiser un véritable projet d’aménage-
ment à l’échelle de l’intercommunalité. 
Ce document porte la réglementation 
concernant le droit à la construction 
et garantit une meilleure cohérence 
des politiques d’aménagement du ter-
ritoire pour les années à venir dans les 
domaines suivants : le logement, l’en-
vironnement, le paysage, le dévelop-
pement économique, les équipements 
publics et le social.
Le dossier complet du PLUi-H est dis-
ponible en dématérialisé sur le site de 
l’Agglomération. Il est aussi consultable 
en version papier auprès du service ur-
banisme de l’Agglomération.
https ://www.grand-senonais . f r/
plan-local-durbanisme-intercommu-
nal-habitat/

Acquisition de terrain pour 
développement de la société 

DELISENS

Suite à l’obtention de nouveaux mar-
chés, la société DELISENS prévoit 
d’augmenter de façon importante sa 
capacité de production. Aussi, les lo-
caux actuels sont-ils devenus inadap-
tés. Afin de répondre aux besoins de 
développement de cette entreprise, 
YONNE EQUIPEMENT, l’agence de dé-
veloppement économique du départe-
ment, souhaite acquérir un terrain situé 
en zone d’activités des Vauguillettes 
pour y réaliser un bâtiment sur mesure, 
sous forme d’une opération locative 
en crédit-bail. A la clé de nombreuses 
créations d’emplois dans le cadre du 
projet d’expansion de DELISENS. Le 
terrain est situé boulevard des Noyers 
Pompons, en ZA des Vauguillettes ca-
dastré ZL 459p (lot A) d’une superfi-
cie de 10 863 m2.. Il est cédé à YONNE 
EQUIPEMENT pour un montant de 271 
575 € HT, soit 25 € HT le m2.

A t t r i bu t i on 
de fonds de 
concours

L’Agg l omé ra t i on 
du Grand Sénonais 
soutient des projets 
des communes. 
Retrouvez les montants des fonds attribués. 

aa Paron : Paron : travaux de voirie lotissement Beauregard et rue des 
Bruyères : 30 000,00 €

aa Villiers-Louis : Villiers-Louis : acquisition d’un distributeur automatique de 
pains et viennoiseries : 6 400,00 €

aa Maillot : Maillot : rénovation énergétique de la salle des fêtes : 
10 000,00 €

aa Saint-Martin-du-Tertre : Saint-Martin-du-Tertre : sécurisation route de Nailly avec 
l’installation d’un plateau ralentisseur : 6 709,00 €

aa Soucy :  Soucy : 
- plantation d’une haie champêtre à l’école maternelle : 685,00 €
- boisement du parc de la Mauvotte : 1 752,00 €

aa Malay-le-grand : Malay-le-grand : restauration de la mare communale au ha-
meau des Fleuris : 2 266,00 €

aa Passy : Passy : travaux de voiries rue de la contrôlerie et bordurage 
rue du Parc et aménagement de l’entrée du cimetière rue du 
Parc : 30 000,00 €

aa Courtois sur-Yonne : Courtois sur-Yonne : remplacement des luminaires éner-
givores de l’école par des dispositifs d’éclairage LED : 1 405,00 €

aa Saligny :  Saligny :  
- Opération d’enfouissement de réseau électrique Haute Ten-
sion 20KVA : 30 000,00 €
- Remplacement des filets de buts et panneaux de basket - mise 
en sécurité du terrain multisports : 1 632,00 €
- Installation d’un poteau incendie dans la Grande Rue : 446,00 €

aa Voisines : Voisines : changement de la chaudière de l’école élémentaire 
de Voisines : 417,00 €

aa Etigny : Etigny : acquisition de la boulangerie : 4 000,00 €

aa Les Bordes :  Les Bordes : défense incendie du hameau «Le Clos Aubry» : 
6 156,00 €

aa Rousson : Rousson : installation d’une cuve enterrée pour la défense 
extérieure contre l’incendie : 6 131,00 €



Tri à la source des biodéchets :  le compostage partagé 
La loi AGEC (anti-gaspillage pour une économie circulaire) impose aux collectivités la mise en œuvre du tri à 
la source des biodéchets pour le 1er janvier 2024. Aussi, l’Agglomération 
doit offrir une solution à l’ensemble des ménages.
La solution d’une gestion de proximité s’avère la plus judicieuse car elle 
offre plusieurs avantages : 
- pas de collecte et traitement à prévoir,
- investissements limités, 
- retour à la terre du compost pour les usagers, 
- service de proximité. 
L’Agglomération a donc répondu à l’appel à projet de l’ADEME- Région 
Bourgogne Franche Comté (BFC) avec une solution de compostage se-
lon les logements, qu’ils soient individuels, collectifs, avec ou sans jardin... 
Sur les 3 ans de l’appel à projet, les besoins ont été estimés pour 453 sites 
de gestion de proximité et 2 chargés de compostage. Le coût du projet 
s’élève à 468 750 € avec un financement ADEME éligible à 257 812 €, un 
financement Région BFC à hauteur de 42 075 € ; 168 863 € HT sur les 3 
ans resteraient à la charge de l’Agglomération.

Pour aller plus loin 

Le compostage collectif ou parta-
gé consiste à favoriser la gestion 
domestique et collective des dé-
chets alimentaires dans un quar-
tier, dans une structure collective 
(école, établissement de soins ...) 
ou en pied d’immeuble lorsqu’il 
n’est pas possible d’avoir accès à 
un jardin.

Déversement des eaux usées non domestiques dans Déversement des eaux usées non domestiques dans 
le réseau public de l’Agglomération : une redevance le réseau public de l’Agglomération : une redevance 
en fonction de la pollutionen fonction de la pollution
Tout usager raccordé au réseau d’assainissement est 
assujetti à la redevance assainissement. Dans le cas 
d’eaux usées non domestiques, cette redevance est 
fixée en fonction de la pollution déversée dans les ré-
seaux publics. La redevance assainissement de dé-
versement des eaux usées non domestiques perçue 
par la CAGS doit permettre de financer les dépenses 
de fonctionnement liées à l’exploitation du réseau 
d’assainissement et de la station d’épuration. L’as-
semblée a voté la convention qui permet de détermi-
ner la redevance.

Règlement du service assainissementRèglement du service assainissement
Ce règlement précise les types d’eaux acceptées 
dans les réseaux et ceux interdits (article 6 : conte-
nu de fosses septiques, fixes, hydrocarbures, etc.). 
Chaque abonné a le droit au raccordement et chaque 
demande doit être soumise au service d’assainisse-
ment. Une habitation ne peut être desservie que par 
un seul branchement.

Règlement du service public de gestion des eaux pluvialesRèglement du service public de gestion des eaux pluviales
Le règlement définit le cadre du service public des 
eaux pluviales et la relation à l’usager du service sur 
le territoire de la CAGS. Il détermine les conditions 
d’admission des eaux dans le système public d’eaux 
pluviales et les conditions de préservation du patri-
moine, de l’environnement, de la sécurité et de res-
pect des servitudes.

La mise en place de ce règlement du service public 
de gestion des eaux pluviales répond à 4 enjeux ma-
jeurs :
Inondations : limiter les crues liées au ruissellement 
pluvial, les phénomènes d’érosion et de transport so-
lide qui sont associés, ainsi que les débordements 
des réseaux ; et participer à la recharge de la nappe,
Pollution : ne pas dégrader la qualité des milieux ré-
cepteurs par la maîtrise des flux des rejets par temps 
de pluie,
Assainissement : limiter la dégradation du fonction-
nement des stations d’épuration par temps de pluie 
et le risque de non-conformité,

Aménagement :Aménagement : envisager l’aménagement de leur 
territoire en maîtrisant les trois risques précédents.

Collecte des différentes eaux et les règlements
L’Agglomération doit périodiquement réviser et voter les règlements concernant la col-
lecte des différentes eaux. Il existe quatre grandes catégories : Les eaux usées domes-
tiques, les eaux usées assimilées domestiques, les eaux usées non domestiques et les 
eaux pluviales. Retrouvez l’ensemble de ces règlements sur le site de l’Agglomération.


